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ROUBAIX, LE   21 MAI   1891 

LEDISCGDBSDE M. CAMOT 
Je tenais à vous exprimer mes sentiments 

et a vous assurer-que votre patriotisme n'est 
point méconnu) et que le concours que vous 
apportez à l'union définitive de tous les 
Français ne sera point repoussé. 

Nous avons avons publié l'allocution de L'heure est prochaine, sans doute, où ce 
Mgr   l'évèque  de   Tardes présentant  son I grand besoin  de concorde  qui   se manifeste 

! 'i L - 

clergé à Monsieur le président de la Répu- 
blique; voici in extenso la réponse de M. 
Carnot : 

Monsieur l'évèque, 
Je TOUS remercie au nom du gouverne- 

ment, au nom du pays tout entier de3 nobles 
paroles que vous venez d'adresser au chef 
de l'Etat. Les souhaits que vous formez pour 
la concorde   de   tous   les Français unis dans 

dans le pays   dissipera les dernières équivo 
ques   et  rapprochera  tous les bons citoyens 
dans un «ffort commun   vers  un avenir  de 
paix, de liberté et de justice sociale. 

La grande autorité morale que vous pos- 
sédez, vous l'emploierez à cette œuvre gran- 
diose et patriotique ; elle vous permettra 
d'apaiser bien des rancunes et bien des dé- 
fiances, et   ainsi vous devancerez   certaine- 

une même pensée de paix   et de patriotisme   ment le   travail  des  années, vous  encoura 
doivent être exaucés,car ils sont l'expression 
intime de la'volonté de la nation. Noble tâ- 
che, monsieur l'évèque, et bien digne de 
séduire les âmes généreuses. 

Au cours de mes voyages à travers la 
France, j'ai pu juger que Fépiscopat et le 

. clergé français sont pénétrés de la grandeur 
de leur mission, et que leur plus cher désir 
est de travailler de concert avec le gouver 
nement à cette union nécessaire et féconde 
de tous les citoyens pour le bien suprême de 
la patrie. 

J'e8tim#-que l'ère, des luttes est close, et 
qu'il ne saurait plus y avoir de méprises à 
redouter. 

La République est définitivement installée 
en France; la conquête est faite, reste main- 
tenant à pacifier le pays, et à triompher des 
dernières résistances. 

C'est à cette œuvre que vous promettez 
Votre concours et celui de votre clergé. Je 
suis heureux d'accepter une pareille collabo- 
ration. Ce n'est pas du reste la première 
fois que le gouvernement de la République 
y a recours. Vous avez "raison, monsieur 
l'évèque, de me rappeler les travaux du P. 
Dorgère et de Mgr Puginier. L'un et l'autre 
sur des rivages éloignés et dans des circons- 
tances périlleuses ont vaillamment servi la 
France ; ils la servent encore à cette heure 
de la même façon au Dahomey et dans l'In- 
do-Chine, 

Personne ne doit méconnaître de sembla- 
bles dévouements, et le gouvernement de la 
République s'est empressé de les distinguer 
en élevant Mgr Puginier au grade d'officier, 
et le P. Dorgère à celui de chevalier de la 
Légion d'honneur. 

Il ne m'en coûte pas de leur rendre en 
m'adrcssant à vous un témoignage public de 
reconnaissante estime. L'impartialité est le 
premier devoir d'un chef d'Etat; je cesserais 
d'être juste si je marchandais mes éloges et 
mon admiration à tous ceux, quel que soit 
l'habit qu'ils portent, civil, militaire ou reli- 
gieux, qui aiment et servent bien le pays. 

Vous me parlez aussi de l'abbé Margerin, 
curé de Fourmies. Les pénibles événements 
qui ont mis en évidence le nom de ce prêtre, 
ont cruellement impressionné l'opinion. Vous 
ferez comme moi, monsieur l'évèque, les 
vœux les plus ardents pour que* ces san- 
glantes répressions soient épargnées désor- 
mais au pouvoir obligé de faire respecter 
la loi, et à l'armée ch?rgée de maintenir 
l'ordre. 

M. le curé Margerin, dans cette regretta- 
ble collision, s'est montré à la hauteur de 
ses devoirs de citoyen et de prêtre, et déjà 
le ministre de l'intérieur lui a adressé, au 
nom du gouvernement de la République, un 
témoignage de satisfaction bien mérité. M. 
le curé Margerin obtiendra'lui aussi la su- 
prême distinction qui marque la poitrine 
des braves. Je me plairai à considérer sa 
n o mination dans la Légion d'honneurcomme 
u n gage de pacification religieuse et sociale. 

gérez les bonnes volontés, vous désarmerez 
les haines injustes et persistantes, et en pré- 
parant le terrain de la réconciliation natio- 
nale, vous aurez bien mérité de la France et 
de la République. (Applaudissements, vive 
sensation). 

m 

P.-S. — Une dépêche do notre correspondant 
nous informe que le discours qui précède n'a pas 
été proaoncé par M. Carnot. Voici le texte exact 
des paroles du président de la République : 

« Le gouvernement de la République s'appli- 
quera à réaliser l'union de tous les Français. » 

Le respect de la vérité nous oblige à insérer cette 
rectification ; nous regrettons cette méprise et la 
majorité des Français la regrettera avec nous. 

La faùrica ion le la lélinite 
DÉVOILÉE A L'ÉTRANGER 

(NOUVEAUX     DÉTAILS) 

Nous avons donné hier de longs détails sur la 
publication d'un livre de M. Turpin dans lequel il se 
plaint qu'on a dévoilé le secret de la fabrication des 
obus à la mélinite.et nous avons rapporté les arres- 
tations qui s'en sont suivi. Voici de nouveaux 
détails sur cette grave affaire. 

MM- Turpin et Tripone 
Paris, 24 mai. — Dans sa lettre aux sénateurs,aux 

conseillers municipaux de France, à l'armée, à la 
presse française, le sieur Turpin, après l'exposa de 
son affaire, donne une seconde raison au retard à 
publier ses dénonciations : c'est que, les ayant faites 
en 1890 à l'autorité mil'taire, une commission d'en- 
quête nommée à cette époque et présidée par le géné- 
ral Ladvocat, n'a abouti j usqu'à présenta aucun ré- 
sultat. 

Dernier détail, le sieur Turpin est chevalier de la 
Légion d'honneur, couronné par 1 Institut, l'Acadé- 
mie des sciences, etc. 

Turpin a déclaré, lorsqu'on   l'a   arrêté :   «La jus- 
tice a fait une gaffe, maintenant je dirai tout. 

Le   livre 
Paris, 24 mai. — C'est M. Clément, commissaire 

aux délégations, qui a ea:si le 1 vre de M. Turpin chez 
Savine; le livre n'aurait pu être séquestré en vertu de 
la loi sur la presse. 

Ajoutons, qu'il rassort de l'ouvrage tout entier que 
l'intention de l'auteur n'a été nullement d'enfreindre 
la loi sous l'application de laquelle il est tombé, puis- 
que c'eBt précisément cette loi à laquelle il fait appel 
contre ses adversaires. 

M. Turpin peut seulement être prévenu d'une ten- 
tative sans effet ; c'est un point de la plus imite im- 
portai" ce. 

» En effet, les procédés révélas par M. Turpin pour 
la fabrication de la méiiuite et des engins propres à 
la mettre en usage sou* b;eu «eux pour lesquels l'in- 
venteur a traité jadis avee le ministère de la guerre ; 
ma s nous croyons pouvoir affirmer que les ingénieurs 
militaires ont apporté aux inveut.ons de M. Turpin 
des modifications essentielles de la plus haute impor- 
tance, les mod fication»- soot telle* que. le livre de M. 
Turpin ne peut rien enseigner d'utile à personne sur 
lâs procédés actuellement on usage <ians u. s arse- 
naux de guerre et de la mir ne. 

On voit donc q-e si le parquet a cru devoir faire à 
M. Turpin et à M. Tripone une application de la loi, 
du moins il ne peut résulter de cette "affaire aucun 
dommage ponrla sécurité nationale. 

Cependant,la saif ie du livre de M.Turpin n'arrêtera 
pas, croyons-nous, la divulgation de la livraison de la 
mélmite; M.Turpin,qui avait quelque raison de crain- 

dre ce qui lui est arrivé,  a fait prépart r en Belgique 
une édition de son licre. 

Le colonel Ireloyc 
Un réacteur du XIXe Siècle a vu M. le colonel 

Deloye qui paraît peu touché par les insinuations de 
M. Turpin. 

Nous avons vu aussi le représentant à Paris de la 
maison Armstrong, qui nous a affirmé qu'après la 
rupture des négociations suivies avec M. Turpin, sa 
maison n'a construit aucun engin du système français 
et que toutes les notes et tous les croquis concer- 
nant cette affaire avaient été renvoyée à M. de Frejfl 
omet. ' 

Une déclaration de M.  Turpin 
Le même journal publie  une   déclaration    de  M. 

Turpin, dont nous extrayons le passage suivant : 
« Comme fournisseur de la guerre, et comme capitaine 

de la territoriale. Tripone, dit M. Turpin, était depuis 
de longues années eu rapport avec la direction de l'artil- 
lerie et fort au courant des us et oututnesde l'adminis- 
tration et de la manière de faire des affaires avec les 
fonctionnaires. 

» I! connaissait particulièrement, pa* exemple, le co- 
lonel Deloye chef d'i bureau du matériel de l'artillerie, 
pour lequel il avaj negor.ié un brevet à l'étranger pour 
une question de harnachement, 

» Ii connaissait également le général Ladvocat, ancien 
dir-cteur de l'artiHerl s, s'en voisin de campaaue à Neuil- 
iy sur-Saine, oùTripoue a son habitation,' 86 bis, boule- 
vard d'Argenson. 

» D'après M. Turpin, le genre d'affaires de Tripone 
parait consister en une agence 'l'espionnage fort bien or- 
ganisée, et d'autant plus dangereuse qu'il se sent soute- 
nu et à l'abri des poursuites. 

JLes documents volés 
Voici rémunération des documents volés : 
« 1* Rapports de Bourges et   de Calais sur toutes les 

expériences secrètes de mélinite ; 
» 2- Plans d'une nouvelle fusée, dite fusée R. P.; 
» 3- Plans et table de construction du détonateur de 

Bourges,dont ci-joint un croquis tout monté, relevé sur' l 
les dessins d'Armstrong et qui m'j. été don^é par un de 
leurs ingénieurs, M. Marjoribancks ; ces plans étaient 
encore pourvus de la signature du général Boulan- 
ger ; -*-. 

> 4' Plans et table de construction, outillage, résis- 
tance et nature de l'acier, etc., pour les grands et nou- 
veaux projectiles étudiés par l'artillerie (obus de grande 
capacité^; 

» Plan et table de chargement des obus de campagne 
de 90 millimètres, en acier, avec la mélinite et la car- 
touche paraffinée. 

» 5 Notice du ministère de 'a marine sur le charge- 
ment facultatif à bord des navires de guerre de la méli- 
nite. 

» 6" Appareil de chargement et de fusion, bassine, po- 
chette, dégorgeoir, etc. 

» 8  Renseignements sur l'emploi de l'acide eresylique. 

refusé à continuer les pourparlers engagés. C'est à ce 
moment qu'il aurait eu la preuve que son secret était 
aux mains de la maison Armstrong. 

On sait également  que   les   dénonciations . de   M 
Turpin motivèrent la nomination   d'nne   commission 
d'enquête.   Un  officier supérieur occupant auprès de 
l'ambassadeur de France à Londres des fonctions offi 
cielles aurait dit : « Tout cela est malheureusement Pflut y avoir de capital sans travail, ni de travail sans 

car de même orne, dans le corps humain, les membres, 
malgré leur diversité, s'adaptent merveilleusement l'un 
â l'autre, de façon à former un tout exactement propor- 
tionné et qu'on pourrait appeler symétrique, ainsi, dans 
la société, les deux classes sont destinées par la nature 
à s'unir harmonieusement et à se tenir mutuellement 
dans un parfait équilibre. 

» Elles ont un impérieux besoin l'une de l'autre; il ne 

tic 

A quoi se réduit l'affaire 
En résumé, pour reprendre en quelques mots -cette 

affaire passablement embrouillée et sur laquelle nous 
n'avons voulu publier aujourd'hui que des documents, 
sans aucun commentaire, U résulte : 

« 1* Que M, Turpin, après avoir tenté de vendre son 
invention au ministère 1aurait voulu céder à la maison 
Armstrong; 

» 2' Que dans l'intervalle il aurait accusé M. Tripone 
d'avoir livré ses plans et p- océdés à la même maison ; 

» 3" Que le ministre de la guerre après avoir eu con- 
naissance de cette dénonciation, n'avait pas donné suite 
à l'affaire, et que c'est seulement sur la publication du 
livre que le parquet a agi; 

» 4" Enfin, que le dénonciateur et le dénoncé sont en 
ce moment arrêtés jusqu'à ce qua la lumière se fasse, ce 
qui est à souhaiter ponr 11 dignité de tous. » 

Le bruit courait ans la soirée d'hier que- d'antres 
arrestations ava.eut •!•<= U|jer««f on p»wt notam- 
ment de celle de M. Savine, éditeur. Ce dernier qui 
habite Sèvres, devait passer la nuit à Paris ; nous ne 
pensons pas qu'il ait été inquiété. 

Une Interpellation à la Cham]bre 
Paris, 24 mai. — Il est probable que l'affaire Tur- 

pin donnera 1 eu à une interpellation lundi à la 
Chambre. C'est M. Laisant qui interpellerait à propos 
de la saisie du livre. 

DERNIÈRES aroUVKLL.ES 
Paris, zi mai, 10 h. 15.— Nous avons dit que lors- 

que le gouvernement français eut refusé d'acquérir à 
titre définitif les différents brevets de M. Turpin, ce- 
lui-ci chercha à céder ceux de mélinite seuls & la mai- 
son Armstrong. Voici ce qu'on raconte a ce sujet, et. 
que nous vous rapportons d'ailleurs sous les plus 
expresses réserves : -* 

M. Tripo: é, intermédiaire entre sa maison et M. 
Turpin, invita ce dernier à adresser à la maison 
Armstrong une offre de cession. M. Turpin y consen- 
it et ;édigna cette ,> è^e, pus !a remit, non signée & 

M- IV poiie pour qu'il en soumic les termes é la niii- 
m>n »t glaise. *. 

Quelques jours après, M. Tripone pria M. Turpin 
de signer sa lettre. Grand fut l'etonnement de ce der- 
nier en voyant qu'on soumettait a sa signature non 
pas l'original de sa lettre, mais une copie. Pris d'un 
accès de défiance, il examina de près cette copie, et 
s'aperçut que les mots « et du détonateur o avaient 
été ajoutés à ceux de « brevet de fabrication de mé- 
linite. » 

En présence d'un pareil procédé M.Turpin se serait 

L'ENCYCLIQUE DE LÉON XIII 
SUR LA QUESTION SOCIALE 

Nous avons donné hier quelques passages de la pre- 
mière partie de cet important document. Voici des 
extraits de la seconde partie : 

« L'erreur capitale dans la question présente, c'est de 
croire que les deux classes sont ennemies-nées l'une de 
l'autre, comme si la nature avait armé es riches et les 
pauvres pour qu'ils se - combattent mutuellement dans 
un duel obstiné. "C'est là une aberration telle qu'il faut 
placer la vérité dans une doctrine absolument opposée ; 

vrai.» Cette parole aurait été rapportée en haut lieu, 
jugée imprudente et son auteur aurait encouru une 
dsigrace. 

Cet officier,toujours d'après les bruits qui circulent, 
aurait déclaré que av.j amats l'affaire venait en justice 
il démissionnerait, et dirait tout ce qu'il sait. 

E'.nin, bien que son rapport n'ait pas va le jour, la 
Commission d'enquête aurait reconnu le bien-fondé 
des plaintes de M. Turpin. 

On raconte encore à ce sujet qu'un émissaire du 
général Ladvocat,général lui-même, aurait demandé À 
M. Turpin de se tenir tranquille désormais. 

Paris, 10 h. 20.— Dans son livre, M. Turpin met. 
sous les yeux des lecteurs une lettre du général Bru- 
yère alors colonel du 12e d'artillerie, 15 novembre 
1882, niant sans réserve et d'un tou quelque peu per- 
Àillriur les propriétés explos blés du picrate d'ammo- 
niaque. 

L "iffirmatiou peut surprendre d'un général à qui 
M. de Freyciuet tressait des couronnes à la tribune 
de la Chambre en vantant ses recherches pour les 
explosibles 

Cette lettre prouve qu'en tous cas iln'a pas inventé 
la mélinite. 

Détail singulier et qui se rapporte à la journée 
d'hier : tous les locataires de la maison qu'habite M. 
Tripone sont plus ou moins atteints de la variole.M. 
Clément n'en a pas moins rempli son mandat de per- 
quisition, mais avee un peu plus de hâte que de cou- 
tssfeet 

Paris, 24 mai. — M. Vovasseur.interrogé par un de 
nos confrères, dément absolument que c'est M. Tri- 
pone qui a offert les brevets de caéljnite et celui du 
drto lateur Turpin. 

C'est M. Turpin qui a offert les deux brevets, il 
n'avait que faire du brevet de mélinite, mais il s'of- 
frit de s'entremettre pour faire agréer le détonateur 
par lé gouvernement anglais. ~~~~~   - — 

11 lui proposa de mettre à sa disposition pour les 
expériences le champ de tir de la société -\rmstrong, 
Les essais faits par Turpin ne furent pas satisfai- 
sants, c'est alors que le gouvernement anglais refusa 
le détonateur. 

«Notre société, ajoute M. Vovasseur, n'eut donc 
pas à offrir à M.Turpin les fameux 75,000 francs dont 
il parle ; il ne s'est agi que d'une indemnité pour les 
essais. » 

M. Vovasseur a déjà déposé à l'ambassade anglaise 
la caution judicata solvi qui lui permettra d'ac- 
tionner eu diffation M. Turpin. 

Paris, 24 mai, minuit. —C'estM. Waldeck-Rousseau 
qui sera chargé de la défense de Tripone. Pendant 
la confrontation Tripone a été interpellé par son 
accusateur répétant : « Je dirai tout, » _ 

M. Clément, commissaire aux délégations, assistait 
aux interrogatoires d'aujourd'hui. 

M. Laisaut,qu'on disait décidé à interpeller demain, 
y a renoncé. 

Paris, minuit quinze. — Tripone et Turpin sont in- 
culpés de la divulgation du détonateur et de la fusée 
R. F.,secret appartenant au gouvernement français et 
dant la construction était un secret entre le gouver- 
ne tuent et M. Turpin. 

Eç-*raf TunpiuTot jjr^T-<,«»« d'avoir livré au public 
par «ou livre les mômes secrets. -~ ^:_- ; 

Tripone est jusqu'à présent inculpé de les avoir 61* 
ferts à la maison Amrstrong,-et relèverait donc de la 
police correctionnelle par application de la loi de 1886 
sur l'espionnage* 

Dans sa défense M. Turp-n allègue que le détona? 
teur et sa fusée étaient devenus sa propriété après les 
dix mois suivant sa concession au ministère de la 
guerre et que les dessins et plans ayant été livrés par 
Tripone à la maison Armstrong, il avait cru pouvoir 
les faire connaître au public. 

Paris. 24 mai. — On croit peu maintenant à un in- 
cident à la Chambre ; le parquet étant sab-i de l'af- 
faire, la réponse du gouvernement-serait.trop facile. 

L'affaire aura des conséquences graves et pourra 
entraîner des arrestations sensationnelles à moins 
que le scandale ne soit étouffé. 

Tripone était en 1885 candidat opportuniste à Bel- 
Tort contre M. Keller. 

capital. La concorde engendre l'ordre et la   beauté: au   tion du travail le jour du Seigneur doivent être la   cot- 
contraire, -d'un conflit perpétuel il ne peut résulter que 
la confusion des inttes sauvages. Or, pour dirimes ce 
conflit et couper le mal dans sa racine, les institutions 
chrétiennes possèdent une vertu admirable et mul- 
tiple. 

» Et d'abord, toute l'économie des vérités religieuses, 
dont l'Eglise est la gardienne et l'interprète, est de na- 
ture à rapprocher et à réconcilier les riches et les pau- 
vres, en rappelant aux deux classes leurs devoirs mu- 
tuels, et avant tous les autres ceux qui dérivent de la 
justice. Parmi ces devoirs, voki ceux qui regardent le pau- 
vre et l'ouvrier : il doit fournir intégralement et fidèle- 
ment toutle travail auquel il s'est engagé par contrat hbr 6 
et conforme à l'équité; il ne doit point léser sonf patron, 
ni dans ses biens,ni danssajper<-onne; ses revendications 
-îiû^ es doivent être exemptes de violences et ne jamais 
revêtir la forme de méditions ; il doit fuir les hommes 
pervers qui, dans es diseurs artificieux, lui suggèrent 
des espérances exagérées et lui font de grandes promes- 
ses, qui n'aboutissent qu'i de stériles regrets et à la ruine 
des fortunes. 

» Quant aux riches et aux patrons, ils ne doivent trai- 
ter l'ouvrier qu'en respectant en lui la dignité de l'hom- 
me relevée encore par celle du chrétien. Le travail du 
corps, au témoignage commun de la raison et de la phi- 
losophie chrétienne, loin d'être un sujet de honte, fait 
honneur à l'homme, parce qu'il lui fournit un noble 
moyen de sustenter sa vie. Ce qui est honteux et inhu- 
main, c'est   d'user  de l'homme   comme d'un vil instru- 

de la 

m De môme, il est des traveaux moins adaptés à la 
femme.que 11 nature destine plutôt aux ouvrages domes- 
tiques ; ouvrages d'ailleurs, qui sauvegardent admira- 
blement l'honneur de son sexe, et répondent miem 3e 
leur nature, à ce que demandent la bonne éducation des 
en fan ts et ia prospérité- de la famille JEn gif'rfn'.lndTirfrn 
du repos doit se mesurer d'après la dépensa des forces 
qu'il doit restituer. 

» Le droit au repos de chaque jour ainsi que rh cessa* 

ment de lucre, de ne l'estimer qu'en proportion 
vigueur de ses bras. 

» Le christianisme, «n entre, présent qu'il soit tenu 
compte des intérêts spirituels de l'ouvrier et du bien de 
son âme. Aux maîtres il revient de yeiller qu'il y soit 
donné pleine satisfaction : que l'ouvrier ne soit point li- 
vré à la séduction et aux sollicitations corruptrices ; 
que rien ne vienne affaiblir en lui l'esprit de famille, ni 
les habitudes d'économie. Défense encore aux maitr s 
d'imposer à leurs subordonnés un travail au-dessus de 
leurs forces ou en désaccord avec leur âge ou leur sexe.» 

» Mais, parmi les devoirs principaux du patron, il 
faut mettre au premier rang celui de donner à chacun 
le salaire qui convient. Assurément, pour fixer la juste 
mesure du salaire, il y a de nombreux points de vue à 
considérer : mais d'une manière généf aie, que le riche 
et le patron se souviennent qu'exploiter la pauvreté et 
la misère et spéculer sur l'indigence sont choses que 
réprouvent également les lois divines et humaines. Ce 
qui serait un crime à crier vengeance au Ciel, serait de 
frustrer quelqu'un du fruit de'ses labeurs. Voilà que le 
salaire que vous avez dérobé par fraude à vos ou- 
vriers crie contre vous, et que leur clameur est mon- 
tée jusqu'aux oreilles du Dieu des armées. Jac. 
V. 4 (5). 

» Enfin les riches doivent s'interdire religieusement 
tout acte violent, toute fraude.toute manœuvre usuraire 
qui serait de nature à porter atteinte & l'épargne du 
pauvre, et cela d'autant plus que celui-ci est moins apte 
à se défendre et'que son avoir, pour être de mince im- 
portance, revêt un caractère plus sacré. 

» L'obéissance à ces lois, Nous le demandons, ne suf- 
firait-elle pas à elle seule pour faire cesser tout antago- 
nisme et en supprimer les causes ? L'Eglise toutefois, 
instruite et dirigée par Jésus-Christ, porte ses vues en- 
core plus haut ; elle propose un corps de préceptes plus 
complet, parce qu'elle ambitionne de resserrer l'union 
des deux classes jusqu'à les unir l'une à l'autre par les 
liens d'une véritable amitié. 

» Nul ne saurait avoir raie intelligence vraie de la vie 
mortelle, ni l'estimer à sa juste valeur, s'il ne s'élève 
jusqu'à la considération de cette autre vie qui est im- 
mortelle. Supprimez celle-ci, et aussitôt toute forme et 
toute vraie notion de l'honnête disparait; bien plus, 
l'nniyfira'-enttBi; d«vij>nt an impénétrable mystère. 

» Pour ce qui est des intérêts pnystques'et corporel», 
l'autorité publique doit tout d'abord les sauvegarder en 
arrachant les malheureux ouvriers aux mains de. ces 
spéculateurs qui, ne faisant point de différence entre un 
homme et une machine, abusent sans mesure de leurs 
personnes pour satisfaire d'insatiables cupidités. 

> Exiger une somme de travail qui, en émoussant tour 
tes les facultés de l'âme, écrase le corps et en consume 
les forces jusqu'à l'épuisement, c'est une conduite que ne 
J «eurent tolérer ni la justice, ni l'humanité. L'activité de 
'homme, bornée comme sa nature, a des lrmites qu'elle 

ne peut franchir, 
-,.» Ella s'accroît sans doute par l'exercice et l'habitude, 
mais4.la condition qu'on lui donne des relâches et des 
intervalles de repos. Ainsi le nombre d'heures d'une 
journée de travail ne doit-il pas excéder la mesure des 
forces des travailleurs, et les intervalles de repos de- 
vront-ils être proportionnés à la nature du travail, à la 
santé de l'ouvrier, et réglés d'après les circonstances des 
temps et des lieux. 

» L'ouvrier qui arrache à la terre ce qu'elle a de plus 
cachS, la pierre, le fer et l'airain, a un labeur dont la 
brièveté devra compenser la peine et la gravité, ainsi 
que le dommage physique qui peut en être la conséquence. 
Il est juste en outre que la part soit faite des époques 
de l'année : tel même travail sera souvent aisé dans une 
saison qui deviendra intolérable ou très pénible dans une 
autre. 

» Enfin, ce que peut réaliser un homme valide et dans 
la força de l'âge, if ne serait pas équitable de le deman- 
der à une femme où à un enfant. L'enfance en particu- 
lier — et ceci demande à être observé strictement — ne 
doit entrer à l'usine qu'après que l'âge aura suffisam- 
ment développé en elle les forces physiques, intellectuel- 
les et morales ; sinon, comme une herbe encore tendre, 
elle se verra flétrie par un travail précoce, et c'en sera 
fait de son éducation. 

dition expresse ou tacite de tout contrat passé, entra 
patrons et ouvriers. Là où cette- condition n'entrerait 
pas. le contrat ne serait pas honnête, car nul ne peut 
exiger'" ou promettre la violation des devoirs de-l'hom- 
me envers Dieu et envers lui-même. 

» Que le patron et l'ouvrier fassent tant et dé telles 
conventions qu'il leur plaira, qu'ils tombent d'accord 
notamment sur lé' chiffre du salaire, au-dessus de leur 
libre volonté U est une loi de justice naturelle {las UevtB 
et ptas ancienne, à savoir que le Salaire ne doit'pas être 
insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre et honnête. 

• Que si, contraint par la nécessité, eu poussé par la 
crainte d'un mal pïtâ sra^d, il accepte des conditions 
dures, que d'ailleurs il ne lui était pas possible de refu- 
ser parce qu'elles lui sont imposées par le patron ou 
par celui qui fait l'offre du travail, c'est 1* subir une 
violence contre laquelle la justice proteste. 

» Mais, de peur que dans ces cas et d'autreslanalogues, 
comme en ce qui concerne la journée du travail et les 
soins de la santé des ouvriers dans les miner, les- pou- 
voirs publics n'interviennent importunément, vu surtout 
la variété des circonstances des temps et des lieux,-U 
sera préférable qu'en principe la solution en soit réservée 
aux, corporations ou syndicats ou que l'on, recoure a 
quelque autre moyen de sauvegarder les intérêts des 
ouvriers, même, si la cause le réclamait, areclesacenrs 
et l'appui de l'Etat. •        -. 

» Que chacun se mette à la part qui lui incombe, et 
cela sans délai, de peur qu'en différant le remède on ne 
rende incurable un mal déjà si grave. Que les gouver- 
nants fassent nsage de l'autorité protectrice des lois et 
des institutions; que les riches et les maitres se rappel- 
lent leurs devoirs; que les ouvriers dont le sort est en 
jeu poursuivent leurs intérêts par des vous légitimes, et 
fmisque la religion seule, comme Nous l'avons dit dés 
e début, est capable de détruire le mal dans sa racine, 

que tous se rappellent que la première condition & réa- 
liser, c'est là restauration des moeurs chrétiennes, «ans 
lesquelles même les moyens snggérés par la prudence 
humaine comme les plus efficaces seront peu aptes à 
produire de salutaires résultats. » 

LE COMMERCE ENTRE LÀ FRANCE 
ET LES ««DES- ANGLAISES 

Les importations françaises dans l'Inde, écrit lé 
consul de France à Bombay, s'accroissent sensi- 
blement chaque année.Il est a regrettée qu'elles ne 
portent que sur un nombre d'articles assez restreint 
Parmi les principaux nous citerons les soieries. 
Déjà Tannée dernière cet article avait contribué 
pour une large part à l'augmentation notable du 
chiffre de nos importations. Il figure cette année 
pour une valeur supérieure de 1,300,000 francs. Le 
développement du commerce des soieries françaises 
e&t dû, sans contredit, à rétablissement récent à 
Bombay de succursales ou agences de maisons de 
Lyon. 

Les liqueurs, le safran et les effets d'habillé* 
ment témoignent d'une augmentatiort évaluée res- 
pectivement à 500,000 fr., 350,000 fr. et 300,000 
francs. 

L'importation émt m ssaass» -preoieuae présente 
%ii.m.».tjii»iplmi vaine Aftoasipéc -1,050,000 tf- 
pour l'or et 2,890,000 fr. pour l'argent. 

Il convient de constater ici qne nos producteurs 
ont enfin compris la nécessité qui s'imposait de s'af- 
franchir d'intermédiaires étrangers, la plupart dou- 
teux, et qu'ils commencent à l'exemple de leurs 
concurrents allemands, italiens, belges et suisses— 
à envoyer sur place des agents de leur nationalité 
qui viennent offrir leurs produits aux clients, pro- 
fiter de leur passage pour étudier les besoins, et 
les usages locaux et prouver aux fabricants indi- 
gènes, que notre pays est privilégié sous le rapport 
de la richesse, de l'excellence et de la variété des 
produits. Un certain nombre de représentants de 
maisons françaises ont traversé Bombay dans le 
cours de l'année 1889-90. 

Certes, tous n'ont pas été très heureux dans une 
première tournée, mais tous ont été unanimes à 
reconnaître qu'il y a à Bombay et partant dans 
l'Inde, un champ immense que notre commerce et 
notre industrie peuvent trouver à s'exercer avee 
fruit. La mode étant aux syndicats aujourd'hui, 
pourquoi ces derniers n'entretiendraient-ils pas des 
voyages dans l'Inde? 

Les frais de voyage, répartis au prorata sur 
un grand nombre de producteurs Seraient 
relativement faibles. Mais qae les voyageurs 
de commerce soient toujours largement munis 
d'échantillons de tous genres, Le natif est déliant ; 

BOURSE  DE  PÀ8ÈS 
ilu lamil 25 nui 

(par voie télégraphique et par fil  spécial) 

Cours 
precéd. 

VALEURS Cours 
d'onv. 

Cours 
do 2 h. 

Cours 
de clôt 

93 85 
63 971/2 
104121/2 

V2 33 
18 o: 

403 75 
?3 26 
91 40 
43 tC 

95 13.16 
97 80 

«35 
4«8 75 
7*6 Sa 

18ÇS 
3T5 
;t7 50 
Î.7S 7t 

1880 
1490 
1613 76 
«98 73 
Ml 25 
303 » 
31i 7i 

.1386 
42 50 
88 50 

«620 . 

688 7» 
1,0 62 
342 50 

Fonds d'Etat 
■ 0/0 1891  
3 0/O...   -..-.•••••••-•-•- 
4 1/2 0/0 1883  
[lalien 5 0/0 -  
Turc 4 0/0... • »  
Egypte 6 0/0...•••••..  «• 
Extérieure 4 0/0  
Hongrois 4 0/0....,  
Portugais 3 0/0.....  
Consolidés anglais  
i eusse 1880. •-..••■...••.*-• 
Russe 1889  
Uusse 1890  

Sociétés de crédit 
Ranjvue de Francs  
Banque d'Escompte....... 
! tanque de Parie-  
Crédit Foncier....  
Crédit Mobilier  
Crédit Lyonnais  
Banque Ottomane  

Chemins de fer 

Nord  
Pari s-Ly on-11 éd ît er. 
Orléans  
Autrichiens. ...••••« 
Lombards........ - 
Nord Espagne  
: jaragosse.......... 

Valeurs diverses 
lias Parisien  
Métaux.................. 
l'a 

Mines 
ttio-Tinto. 
fbarsis— 
,1e Beers... 

/.. .. ./. 
./ 
/. .-  /• 
./ .. ./. 
./- .. ./. 
-£• . .. ./ 
■ • - / 

2 Ï21/2 
Ut S5 

104 06 
92 X 
;.s 10 

4S2 60 

00*1 8 
43 40 

31 11/lb 
97 20 

.;./.' 

447 50 
7-S5 .. 

1.-32 EU 

763 ?;. 

1885 . 
!4<0 .. 
1521 13 
68H 75 
235 
300 
31*4 60 

1381 75 
4-1 60 
36 .. 

2012 t>0 

E2S 12 
150 .. 
377 60 

G0UES DE CLOTURE AU GOMÎTAHÎ 
du 25 ma*.l£Q4. 

BOURSE   DE   LILLE 
do mardi 25 mai 

PAR FIL TELEPHONIQUE SPÉCIAL 

VALEURS CoHPI. 
COTTfS 

PRBOKO 

) 

Lille 1860, remboursable à 100 fr  
Lille 1863, remboursable à 100 fr    ... 
LUle 180b, remboursabl e à 500 fr...     
LUle io77, remboursable à 500 fr.  
LUle 1884, obligations de 400 f r., 200 payés.. 
Lille 1887..  ..     .    
Lille 18fc0 (libérée)  
Lille 1S0 (non libérée)   .. 
Armentières 1880..  
Armentiéres 1879  
Roubaix-Tonre., remb. à 60 fr. eu 55 ans  
Tourcoing 1878  
Amiens, remboursable a 100 fr  
Département du Nord  
Banq. du Nord et du P.-de-C,Verley,Decroix,Cl« 
Caisse d'Esc. E. Thomassin et C« (act. une. ) ... 

x » '.itet. nouv.),2ûO fr.p  
Caisse Platei   et Cie  
Cie des Industries Textiles (Allart et Cie).... 
Crédit du Nord, action 600 fr., 126 payés  
Compt comm. Devilder et Cie, act.I 000 fr. .. 
Gaz -Wazemmes, ex-c. n° 37, act. 500 fr. p  
Le Nord, assur., act. 1.000 fr., 230 payes.. 
Union Génér. du Nord, act. .300 fr., 126 p  
Union Liniere du Nord, aot. 500 t"r.,.tout p..... 
Banque rég. du Nord, à Boubaix, aet. 600fr  
Comptoir d'Escompte du Nord, à Ronbaix  
Soc. bt-Sau v .-Arras (anc. us.Grassin) 500 fr  
Tramways du Dépariera. du Nord (ex-c, 7).... 
Caisse comm. de Béthune, A. Turbies et Cie.... 
Delgutte et Cie  
Soc. an. LUle et Bonnières, act. 1.000 fr. t.p  
Biaebe-Saint-Vaast  
Denain et Anzin..  
Obligations Nord.   ...       
Fives-Lille, remboursables a 460 fr  
Union Linière du Nord (oblig. bypot. 300).... 
Gaz Wazemmes (1 à 2.000) remb. a 300 fr  
Chemins de fer économiques du Nord  

CHAUBONIVAGES 
Cour* 

in EO 
166  .. 
512 50 
512 .. 
403 :o 
3*3 6C 
482 50 
48C .. 
498 76 

1012 .. 
16 60 

4«.i5 .. 
113 60 
10-j 75 

1225 .. 
76 . 

265 .. 
350 .. 
UiO . 
136 .. 

1U«    . 
V.2 30 

8376 .. 
436 .. 

500 '.'. 

isi .".' 
40 .. 

620 * " 

3600 "! 
272 E0 

6ïi 36 

ACTIONS 
,   .... 1-S95...:... 
 4950 4970... 

Aniche (Nord) le 12e. 
Anzin 100e de denier, 
Béthune 1881...   ..........    !....  ...... 
Béthune 1877 1  
Bruay (Pas-de-Calais)  li6CO. 
Bully-Grenay le be .'... 328â> 3393.75 
uwnûrt.i -   - ■*■ ■ ■ ••• ■ • • • * *  *•■•'* •'•••*••.. • • • 
Cournèrea (ll>). ;„.. :1£00.     
Campagnac !.   .   ...   „..., 
Crespin. .'..*..(•..•....  ».» 
Uouciiy• *■•*••.•.•■■.•*.«•■. ■....•.*!.   •■   *.   .... 
D.uaisienne(act. libérée):600 fr.)....j  
L/OUAJJCD . • ■ # • ■ *••■••••••*•••«•■••*«. ■••••••*■,••«' 
Escarpelle (Nord) '..  ........1.  
tipiiiac. * - «#••*• v* . .% ff â | ■■..-•••>*••••.   •>*•« »■.••••! 
Ferfay (Société anonyme). 
Lous. «.«■ ■*.••*■•■...,.. 
IjlêVUl- .•••.•■*....   ■•■.. 
Ostrieonrt ...,560.. 
Heurchin  
Maries 700/0 pari d'ingénieur. 
Drocourt  
SlBoey-ie-Rouvray. ... ..... 
ï hivenœUes, Freaues-aUdi. .. 
Vtooi«n« et «»nx. 

2CO0C  

•.........■ 

complets 
 ,ntoo .. 
     4362 .. 
 i    606 .. 
.   ...      440. 
 !l46T0    . 

3806   . 
17ft3 7i 
4150 .. 

445 .. 
8*2 50 

4260 .. 
225 .. 

9975 .. 
36E5 .. 

4*0 .. 
8t0 ,. 

26000    . 
98» .. 

6^:: 
26000 . 

*.0    . 
10 .. 

208 76 
1*1700 .. 

DERNIER^ HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPECIAL) 

Les employés d'omnibus de Paris. — La grève 
générale votée 

Pans, 25 mai. — La réunion des employés, cochers 
et conducteurs d'omnibus que nous avions annoncée a 
«u lieu ce matin à une heure au Tivoli-Vauxhall. 
Plus de quatre mille personnes y assistaient. 

Sur l'estrade prennent place plusieurs députés et 
conseillers municipaux ainsi que les membres du syn- 
dicat. 

Députés : MM. Mesureur, Paulin Méry, Goussot, 
Laisant, Castelin, Granger, Boudeau. 

Conseillers municipaux : Deschamps, Hoppenhei- 
mer, Péan, Baudin, Humbert, Oportun, Viguier, Lyon 
Alemand, Rouanet, Dubois, Gamard, G rou, Vaillant, 
Odelin, Vorbe, Faillet, Prudent-Derviller*. 

M. Vacquerie est auesi présent. -     ■ 
M. Mesureur est nommé président, MM. Lyon-Ale- 

mand et Boucher, membres du syndicat, asses- 
seurs. 

- M. Morreau, secrétaire du syndicat, prend le pre- 
mier la parole et oppose la conduite de la Compagnie 
à l'attitude très calme des employés. 

Après lui, M. Renaud, vice-président, contrôleur 
révoqué, demande que rassemblée renouvelle sa con- 
fiance au bureau, et déclare que la consultation -est 
ouverte ' sur la conduite & suivre. (Cris de : vive la 
grève).-    - 

M. Bofcas, cooher, vise-président du syndicat* prie 
les assistants de se grouper tons sons l'étendard de la 
grève, dès ce matin lundi, et termine parles cris de : 
Vive l'union, vive le syndicat, vive la grève générale! 

Un ouvrier graveur vient déclarer que tous les 
ouvriers «ruttendront les ouvriers de la Compagnie 
des omnibus dans leurs revendications. 

M. Carrier, membre do syndicat de la chambre 
syndicale des cochers de voitures,de place, apporte le 
salut de ses collègues et déclare qu'ils sont tous soli- 
daires et que les cochers de place furont leur devoir. 

MM. Gaucher, conducteur; Dubois, charretier; Foy, 
conducteur, conseillent la grève générale, et déclarent 
que, sinon, les employés seront tous révoqués. 

M. Gérard, cacher demande quelle sera l'attitude, 
si la grève estvotée, vis-à-vis des cochera qui voudront 
sortir des dépots. t.a&ai 

Il engage tous ses collègues a aie pas se livrer à des 
voies de fait vis-à-vis des camarades. 

Après tous ces discours, vers 4 heures   moins   un 
q'iart, M. Mesureur met la grève  général aux voix. 

La grève est votée à l'unanimité. 

lie grève des employés d'omnibus à Paria 
Paris, 25 mai. — La grève des employés d'omnibus 

a commencé ce matin conformément à la décision 
prise dans la réunion nocturne. Les dépôts et bu- 
reaux d'omnibus sont gardés. Aucun incident sé- 
rieux. 

Les grèves belges terminées 

Bruxelles, 25 mai. — La grève est absolument ter- 
minée à Mons et Liège; le calme règne partout. 

A l'exposition de Moscou 
Moscou, 2o mai. — Le grand-duc Serge a visité à 

trois heures l'exposition française. U s'est surtout 
arrêté dans la section des beaux-arts et devant le pa- 
norama du couronnement. 

M. le comte de Vanvineux chargé d'affaires de Fran- 
ce à Saint-Pétersbourg, viendra à Moscou pour rece- 
voir à l'expos tion française la famille impériale qui 
partira demain soir pour cette ville. 

Fin du voyage du taarewitcli 
Saint-Pétersbourg, 25 mai.-*- On annonce officielle- 

ment que le tsarewitch a terminé son voyage. 
Après une traversée excellente, il est arrivé ce ma- 

tin à Wladiwostock. Il a reçu à bord la visite du 
gouverneur et des principaux fonctionnaires. 

Le jeune prince, dont l'état de santé ne laisse rien 
à désirer, débarquera demain. 

Saint-Pétersbourg, 25 mai. — A l'occasion de l'ar- 
rivée du tsarewitch en Sibérie, a été promulgué par 
le Sénat un ukase en vertu duquel des commutations 
de peine et des grâces sont décrétées. 

Les condamnés aux travaux forcés obtiennent une 
réduction de deux tiers sur leur peine. 

Différents autres condamnés obtiennent des allé- 
gements sur la peine d'exil notamment, leur séjour 
forcé en Sibérie est abrégé de deux tiers, et après dix 
ans Us ont la faculté d'opter pour une résidence dans 
les villes de l'empire, à l'exception des capitales, en 
recouvrant les droits particuliers, 

Les intéressés rentrent après quinze ans, dans la 
possession de tous leurs droits. Ne jouiront de cette 
grâce impériale que eaux qui en seront reconnus di- 
gnes par les gouverneurs. - 

Un réécrit de l'empereur autorise l'héritier du trône 
h notifier la volonté du tsar de relier la Sibérie à la 
Russie par une voie ferrée, et de donner personnelle- 
ment le premier coup de bêche a Urussi. 

Le tsar a nommé le grand due héritier chef du pre- 
mier régiment de chasseurs de  la Sibérie orientale. 
Encore une collision entre les troupes portu- 

gaises et les troupes de la Compagnie Sud- 
Africaine anglais*. 
Capetown, 25 mai.- — Des nouvelles reçues de 

Beïra confirment l'attaque par les Portugais d'une 
expédition de la Compagnie Sud-Africaine anglaise. 

D'après  ces  nouvelles, les Portugais étaient 

nombre de 250 et étaient accompagnés de 500 indi- 
gènes. 

Arrivés a Massikesse, le 11 mai, qu'ils ont évacuée, 
ils ont continué leur marche vers le fort Salisbary et 
ont rencontré un détachement de 60 hommes appar- 
tenant à la Compagnie sud africaine anglaise. Un 
conflit a eu lieu, à la suite duquel les Portugais ont 
été repousses en laissant sept morts et plusieurs 
blessés. 

La route du Pungoae est encore coupée par les au- 
torités portugaises. 

L'exportation d'or de Portugal 

Lisbonne, 25 mais.— Le journal Commercie évalue 
à 400.000 livres, l'exportation d'or de Portugal depuis 
ces derniers jours, mais les stocks des banques 
étaient hier supérieures & ceux de samedi dernier. 
Ce journal ajoute que 1 élévation dn change de Rio- 
Janeiro est un élément important pour conjurer la 
crise. 

Les Juifs en Russie 
Ordres de St-Pétersbourg. — Pas de clémence 

Londres, 25 mai. — Le Daily Télégraph le ce 
matin .publie un long art'cle de son correspondant de 
Saint-Pétersbourg au sujet de l'expulsion des juifs de 
Moscou. , 

On avait dit qu'un délai d'un an allait leur être 
accordé pour l'arrangement de leurs affaires, comme 
mesure de grâce extraordinaire accordée par le grand- 
duc Serge. ^ 

Ce bruit n'était pas fondé. Les autorités moscovites 
ont reçu des ordres exprès de Saint-Pétersbourg dis- 
posant que lorsqu'un juif entrait en ville, son pro- 
priétaire, à l'hôtel ou en garni, était tenu, sous des 
peines sévères, d'en avertir la nolieë. 

Les élections belge* 

Bruxelles, 24 mai,—Les quelques élections provin- 
ciales qui ont eu lieu aujourd'hui en Belgique n'avaient 
pas une grande importance. Dans la plupart des cir- 
conscriptions il n'y avait pas de lutte. 

Le résultat le plus important de la journée est ce- 
lui de la ville de Leuze, dans le Hainaut, où un catho 
lique remplace un libéral. _, 

A propos des élections d'aujourd'hui, le Journal de 
Bruxelles, journal catholique, constate que l'évolu- 
tion des libéraux de toutes nuances vers le socialisme 
est de plus en plus prononcé». 

Un orage è Londres 

Londres, 25 mai. —■ Un violent orage a éclaté au- 
jourd'hui à Londres et aux environs. 

Dans quelques quartiers, des gréions énormes sont 
tombés. On signale de  nombreux dégâts et 
dents. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Séance du25 mai i89t 

Présidence de M. FLOQUET, président. 
Peu de députés encore à l'ouverture de la séance.mais 

beaucoup d'animation. MM. de Freyemer, Faillièree, 
Bouvier sont au banc du gouvernement. Le présidentdu 
conseil a un long entretien avec M. Floquet. 

La séance -    — — 
L'ordre du jour appelle la dépôt sur le bureau de ht 

Chambre du rapport d« la commission de surveillance 
de la caisse d'amortissement et de la caisse des dépôts 
et consignations. 

Ce dépôt est effectué selon le cérémonial .habituel. 
M. da Freycinet, apercevant M. Letellier qui entrait 

dans la salle, quitte .précipitarnmantile banc ministériel 
ponr aller au-devant de lui,et du doigt lui indique la tri- 
bune. 

Allez, allez, dit-il; mais M. Floquet arrête ce beau 
feu. 

M. LE PRESSENT. — J'ai reçu ds M. Basly une de- 
mande tendant à interpeller le ministre de la justice sur 
l'attitude qu'il compte prendre à l'égard du syndicat mé- 
tallurgique du bassiu de Maubauge et des Compagnies 
industrielles, parmi lesquelles les Sociétés d'Anna et 
d'Aniche, qui entravent le fonctionnement de la loi i 
les syndicats professionnels. 

LES MARCHES À TERME 
KLTLUKTIÎV BU JOUI 
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ROUB AIX-TOURCOING. — Le marché reste 

toujours faible. 
On a enregistré 160,000 kil. comme suit : 
Caisse de liquidation de Roubaix-Toureoing. — 

Buenos-Ayres type 1 : sur juin,20,000 kil. à 5,45, 
15,000 à 5,42 1(2; sur août 5,000  à  5,53   \\2t 
5,000 à 5,50;   sur septembre   460,000 a 5,55; en- 
semble 85,000 k. 

Caisse de Liquidation de Tourcoing. — Buenos- 
Ayrestypel : sur juin 25,000 kil. à 5.45, 10,080 
à5.42 1t2. 

Sur juillet 5,000 kil. à5,47 1x2 ; sur août 25,000 
k«, à 5.50 ; ensemble 65,000 kil. 

Buenos-Ayrestype B F ; sur juillet 10.000 sût. 
à 5.20. 

. ANVERS. — Les mois d'octobre, novembre es 
décembre ont baissé de 2 1(2 centiss* : ht tandano» 
est calme. Ventes 25,000 kil. 

LEIPZIG. — Peu de changements dans le» 
cours. Tendance calme. 

000 


